Association de fait entre les docteurs

(Indiquer les noms des médecins)
Règlement d’Ordre Intérieur

Article 01 :

Le règlement d’ordre intérieur concerne les médecins de l’association, les médecins en période d’essais, les médecins remplaçants et les médecins assistants travaillant au sein de l’association.  Le but de ce règlement est d’expliquer clairement les règles à suivre pour un travail de groupe fructueux et efficace.


Le règlement devra être suivi par chaque membre sous peine d’exclusion.  Les médecins non-membres qui ne respecteraient pas le règlement s’exposeraient à la rupture de leur contrat pour faute grave.

Article 02 :


Tout membre peut être exclu de l’association pour l’un des motifs suivants :

- lorsqu’il cause des troubles graves dans le fonctionnement du groupement.

- lorsqu’il contrevient gravement à ses obligations, et notamment lorsqu’il reste en défaut de verser les sommes dues au bailleur du centre médical.

- lorsqu’il est suspendu par l’Ordre des médecins pendant la durée de la sanction encourue.


L’exclusion doit être prononcée par l’ensemble des autres médecins membres à l’unanimité.  En cas d’exclusion, l’association subsiste entre les autres membres.  Le médecin membre qui est exclu définitivement dispose de 2 mois pour s’installer ailleurs, avec ses effets personnels et les dossiers des patients dont il a la gestion.  Il pourra afficher sa nouvelle adresse dans le centre médical durant une période de 3 mois suivant son départ effectif.

Article 03 :


Le médecin le plus ancien dans l’association ou, à défaut, le plus âgé, veillera au respect de ce règlement.  Il sera le médiateur entre les médecins en cas de problème à résoudre.  En cas de conflit, une réunion spéciale doit être provoquée pour dégager un compromis.  Tous les membres de l’association doivent être présents et la décision doit être prise à l’unanimité des membres.  Si aucun accord n’est possible, le Conseil Provincial de l’Ordre sera informé du problème afin d’obtenir son avis contraignant.
Article 04 :


Les règles de déontologie énoncées par le Code de Déontologie de l’Ordre National des Médecins doivent, bien sûr, être respectées.

Rappel de l’article 19 du Code de Déontologie Médicale :

§1. Le rabattage sous quelque forme que ce soit est interdit.
§2. Le détournement et la tentative de détournement de clientèle sont interdits.

§3. Le médecin peut accueillir tout patient en son cabinet.

§4. Un médecin appelé auprès d'un malade soigné par un de ses confrères doit respecter les règles suivantes:

a. si le malade renonce aux soins du premier médecin, s'assurer de cette volonté expresse et veiller à ce que le confrère soit prévenu;

b. si le malade a simplement voulu demander un avis sans changer de médecin traitant, proposer une consultation en commun et se retirer après avoir assuré les seuls soins urgents; Au cas où, pour une raison valable, la consultation paraîtrait impossible ou inopportune, le médecin peut examiner le malade si celui-ci consent à ce que le diagnostic et le traitement proposé soient communiqués au médecin traitant;

c. si, en l'absence de son médecin traitant, le malade a appelé un autre médecin, celui-ci peut assurer les soins pendant cette absence; il ne peut modifier le traitement qu'en cas de nécessité et doit cesser les soins dès le retour de son confrère. Il donnera à celui-ci toutes informations utiles.
Article 05 :


Dans les relations de l’association avec l’extérieur, les membres veilleront à préserver une bonne entente générale et à faire preuve d’esprit d’équipe.

Article 06 :


Tous les soirs, à partir de 19H00 et jusque 08H00 le lendemain, le répondeur téléphonique de l’association communiquera les coordonnées du médecin de permanence s’il est extérieur à l’association.  Le week-end et les jours fériés, le répondeur téléphonique communiquera aux appels entrants les coordonnées du médecin de garde.

Article 07 :


Les membres définissent entre eux les horaires d’occupation des locaux.  Ils s’engagent à respecter ces horaires et à ne jamais les modifier de leur propre initiative.
Ces horaires doivent rester les mêmes le plus longtemps possible afin d’y habituer les patients et parce qu’une brochure « mode d’emploi » du cabinet de groupe est distribuée aux patients avec l’horaire de chacun.  Les modifications éventuelles peuvent être apportées si tous les médecins du groupe marquent leur accord.

Article 08 :


Parmi les médecins membres de l’association, on distingue ceux qui effectuent une activité « temps plein » de minimum 4,5 jours/semaine de travail curatif au sein de l’association et ceux qui effectuent une activité « temps partiel ».

Article 09 :


Chaque membre est personnellement responsable des patients pris en charge par lui.  Il en reste seul responsable, même s’il demande un avis ou un examen à d’autres membres du groupe.  Chaque membre sera convenablement assuré en responsabilité professionnelle.

Article 10 :


Les médecins membres peuvent consulter le dossier médical d’un patient s’ils sont impliqués directement dans la prise en charge du patient ou dans un but scientifique ou épidémiologique.

Chaque membre tiendra à jour le dossier de ses patients. Le nom du médecin référent sera toujours indiqué dans le dossier de chaque patient. 

Article 11 :


En cas de maladie d’un membre, on distingue deux situations : celle d’une maladie estimée d’une durée inférieure ou égale à 4 semaines et celle d’une durée supérieure à 4 semaines.

Dans le premier cas de figure, les autres membres assumeront tout le travail dans leur propre horaire de consultations et visites.  Dans le second cas de figure, un médecin remplaçant sera recherché et engagé pour la durée d’incapacité du membre défaillant.  Le remplaçant assurera l’horaire habituel du médecin qu’il remplace.  En cas d’incapacité prévue (opération programmée, congé de maternité), c’est le médecin concerné qui est chargé des démarches pour se trouver un remplaçant.  En cas d’incapacité imprévue, ce sont les membres valides de l’association qui devront trouver un remplaçant.

Les modalités financières du remplacement sont à déterminer au cas par cas par les membres de l’association.

En cas d’incapacité définitive, les règles prévues en cas de décès s’appliquent.

En cas de décès d’un membre, l’association persiste entre les membres vivants qui disposent de la liberté voulue pour garantir la pérennité du cabinet médical ainsi que la continuité des soins.
En cas de retraite à l’âge normal, il est demandé au membre de prévenir 2 ans à l’avance afin de trouver un successeur et afin de réaliser un passage en douceur de l’un à l’autre.  Si ce préavis de 2 ans n’est pas respecté, les autres membres sont en droit d’exiger le maintien en activité du membre jusqu’à ce qu’une solution soit trouvée avec une durée maximale de 2 ans.

En cas de départ anticipé avec arrêt de la médecine générale, le médecin concerné devra maintenir ses activités durant une période de 3 mois minimum.  Les autres membres seront autorisés à rechercher un successeur ou un remplaçant dès l’annonce du départ futur.  Le membre en « préavis » n’a plus qu’un avis consultatif dans les décisions de l’association durant les 3 mois qui précèdent son départ.
En cas de départ anticipé et poursuite de la médecine générale, le médecin concerné devra maintenir ses activités durant une période de 6 mois.  Cette période peut être raccourcie suite à la demande unanime des autres membres.  Il sera interdit au membre partant de s’installer dans le secteur de la garde de week-end de Bioul-Mettet.  Il ne pourra pas détourner la patientèle attribuée à ses anciens collaborateurs.  Les règles d’attributions des patients sont explicitées plus loin.

En cas d’engagement d’un assistant, l’unanimité des membres est requise sur le choix de l’assistant et la durée de son contrat.  

En cas d’élargissement de l’association, l’unanimité des membres est requise sur le choix du nouveau membre.  Chaque candidat devra effectuer une période probatoire de 2 ans avant de pouvoir acquérir le titre de membre de l’association.  Les périodes d’assistanat prestées dans l’association peuvent compter pour la période probatoire si les membres le souhaitent.  Durant la période probatoire, le candidat s’acquittera d’un loyer pour usage des locaux et de l’équipement.  Le montant de ce loyer sera déterminé par les membres de l’association et sera conforme aux lois du marché immobilier du moment.
Article 12 :

Règles d’attribution des patients et accès aux dossiers médicaux.  Chaque patient choisit son médecin référent.  Si le patient possède un DMG, le médecin référent du patient est le médecin gestionnaire du DMG.  Si le patient ne possède pas de DMG et qu’il n’a pas clairement désigné un médecin comme étant le sien, c’est le médecin consulté le plus fréquemment au cours des 12 mois précédents qui sera considéré comme médecin du patient.  

Les dossiers médicaux des patients peuvent être librement consultés par les médecins de l’association.  Ceci dans un but curatif, préventif ou épidémiologique.  Les dossiers doivent être bien tenus et comporter au minimum les antécédents, les problèmes, le traitement habituel les allergies connues et les vaccinations.

Le support informatique sur un même logiciel labellisé est obligatoire.  En effet, il est installé en réseau accessible à tous les médecins membres en temps réel.

Le traitement chronique d’un patient ne sera modifié par un autre médecin du groupe que si la situation l’exige et en notifiant clairement au dossier les motivations de ce changement.

Article 13 :


Les vacances des membres de l’association seront limitées à maximum 8 semaines de congé par année.  Chaque période de congé sera d’une durée continue maximale de 3 semaines.  De plus, les membres veilleront à ce qu’un seul membre soit en congé à la fois.  Cette dernière règle ne vaut pas pour un congé limité de 1 à 3 jours (p ex congrès).  Chaque membre veillera à prévenir les autres membres de ses projets de vacances afin d’harmoniser la prise des congés et d’éviter les conflits.

Article 14 :


Les honoraires seront perçus par chacun pour son propre compte.  Une harmonisation des tarifs est toujours souhaitable, ainsi que l’affichage des tarifs en salle d’attente.  Toutefois, cette harmonisation éventuelle sera décidée chaque année en fonction des conditions de l’accord médico-mutuelliste.

Article 15 :


Frais de téléphone : les factures de chaque numéro sont propres à chaque médecin et donc payables individuellement. La ligne du secrétariat est commune et donc à charge de tous les médecins à parts égales.


Achat du matériel professionnel sera à charge de chaque membre individuellement.  En effet, chacun a ses préférences, ses habitudes, ses critères de choix.  Cela évitera des tensions entre gros et petits consommateurs de matériel.


Frais d’entretien, de réparation et de chauffage des locaux professionnels : sont communs et donc à charge de tous les médecins à parts égales.

